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Premier Comité de pilotage international du processus consultatif vers l’IMoSEB

Compte-rendu des discussions et recommandations finales du CPI

1. De l’avis général, il existe des lacunes dans la manière dont les informations d’ordre scientifique ou autre sont mises à disposition des décideurs, et ces insuffisances sont susceptibles de constituer un obstacle à la lutte contre la perte de biodiversité. 

En conséquence, les effets entre les changements de la biodiversité à différents niveaux spatio-temporels sont souvent ignorés. Il n’existe pas de mécanisme indépendant pour rassembler les informations actuellement disponibles et les fournir aux décideurs à différentes échelles spatio-temporelles. La CDB, les autres conventions relatives à la biodiversité, les accords multilatéraux sur l’environnement liés à la biodiversité ainsi que les gouvernements nationaux, groupements régionaux (par ex. les associations commerciales régionales) et les organisations non gouvernementales et intergouvernementales, les communautés locales et les utilisateurs privés sont tous affectés par ce problème.

2. Il est convenu que, préalablement à tout nouveau processus ou mécanisme (ou l’organisation de consultations), il convient de procéder à une évaluation fiable des succès et des échecs des mécanismes et processus existants, à la fois dans le domaine de la biodiversité (ex. OSASTT) et dans d’autres domaines (ex. GIEC, Evaluation du millénaire, etc.). 

3. L’opinion selon laquelle la possibilité de renforcer, d’adopter ou de modifier des processus ou mécanismes existants pour satisfaire les besoins identifiés n’a pas été suffisamment étudiée est exprimée. 

4. D’une façon générale, on estime que l’organisation de consultations au niveau régional est la meilleure option pour faire en sorte que les consultations sur l’IMoSEB prennent pleinement en considération les points de vue et les besoins nationaux, sans pour autant se heurter à des problèmes logistiques et financiers liés à l’organisation de consultations dans chacun des pays concernés.

5. Il est convenu que la consultation serait fondée sur un questionnement d’ordre général : Quels sont les changements attendus en matière de biodiversité, quelles sont les conséquences pour le fonctionnement de l’écosystème, les services de l’écosystème et le bien-être de l’homme à différentes échelles spatiales, et quelles sont les options pour s’adapter à ces changements ou en atténuer les effets ?

6. Parmi les questions spécifiques devant être posées au cours des consultations et qui semblent être approuvées de façon générale, on distingue : 

a) Quelles sont les lacunes en termes de connaissances et d’informations scientifiques qui doivent être comblées ? 

b) Existe-t-il des processus ou des mécanismes pouvant être renforcés, adoptés ou modifiés pour satisfaire ces besoins ? 

c) Quelles seraient la finalité et la valeur ajoutée d’un nouveau mécanisme et sa relation avec les autres mécanismes et processus existants ?

7. Les membres du Comité sont convenus : 

a) de procéder à un examen des besoins concernant l’interface sciences de la biodiversité-politique, basé sur une étude des mécanismes existants ; et

b) d’organiser une consultation favorisant un dialogue ouvert et explorant les différentes options envisageables. 

Le Comité exécutif est chargé de se pencher sur ces deux points.
